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LE BUREAU





à





LA CONSTITUANTE DU CANTON DE FRIBOURG

















1.	Conformément à l’article 12 du Règlement, le Bureau soumet à la Constituante le projet de budget annuel, ainsi que les comptes, dans le cadre des crédits alloués par le Grand Conseil.








2.	Pour l’année 2001, un budget a été établi par le Bureau provisoire et accepté par le Grand Conseil. Le crédit global alloué s’élève à 873'000 francs.








3.	Or, au moment de l’établissement de ce budget, les membres du Bureau provisoire n’avaient pas encore connaissance du Règlement et des incidences du point de vue de l’organisation qu’il comportait.





	En outre, à la lumière de la planification-cadre, telle qu’elle a été arrêtée, et du concept de consultation et de communication établi par le Bureau, d’entente avec les présidents de groupes, ce budget a dû être réexaminé. Il en résulte notamment un dépassement qui devra être compris dans le crédit-cadre alloué au projet de révision totale de la constitution.








4.	Le budget 2001 et le budget prévisionnel 2002-2004 adoptés, le Bureau  se propose de requérir des autorités compétentes une enveloppe budgétaire pour l’ensemble du processus de révision constitutionnelle telle qu’elle a été définie par le projet d’ordonnance. Ces modalités permettront ainsi de renforcer l’autonomie de la Constituante reconnue par la constitution actuelle et légitimée par le souverain. Cela n’empêche pas toutefois que la Constituante devra établir son budget annuel et de le faire inscrire au budget de l’Etat.








5.	En ce qui concerne les indemnités dues aux Constituant-e-s, celles-ci ont été calculées selon l’ensemble des critères appliqués pour le Grand Conseil (cf. art. 6 du Règlement), conformément au décret du 15 février 1996 fixant les indemnités dues aux groupes et aux membres du Grand Conseil (cf. annexe).








6.	S’agissant du personnel du secrétariat, les salaires sont fixés selon la loi sur les traitements du personnel de l’Etat et l’échelle des salaires qui en découle.








7.	A signaler - et pour comparaison - que le crédit au budget 2001 se rapportant au Grand Conseil s’élève à 1'195'060 francs, le traitement du personnel de secrétariat ressortissant par ailleurs au budget de la Chancellerie.








8.	Le budget 2001 et le budget prévisionnel 2002-2004 se fondent nécessairement à la fois sur la planification-cadre (cf. projet d’ordonnance y relatif) et sur le concept de consultation et de communication, étant entendu que si ceux-ci devaient être amendés, la planification financière devra être revue.








9.	A noter aussi, s’agissant des différentes indemnités, que celles-ci comprennent aussi les frais de déplacements.














	La Présidente	Le Secrétaire général :








	Rose-Marie Ducrot	Antoine Geinoz























Annexe mentionnée


